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LES INFRACTIONS DU NUMÉRIQUE ET LEUR RÉPRESSION EN RD CONGO :  
analyse critique de l’ordonnance-loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant code du numérique 
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Résumé 

L’émergence du numérique en République Démocratique du Congo (RDC) a profondément transformé les modes 
de communication, les transactions économiques et les relations sociales. Cette mutation s’accompagne toutefois de 
nouvelles formes de criminalité, regroupées sous le terme de cybercriminalité. Face à ces défis, le législateur congolais a 
adopté l’Ordonnance-Loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique, qui institue un cadre juridique 
spécifique de prévention et de répression des infractions numériques. 

Le présent article propose une analyse critique de ce dispositif juridique en examinant, d’une part, les fondements 
de la responsabilité pénale dans les systèmes informatiques et, d’autre part, le régime juridique des principales 
infractions prévues par le Code. L’étude met en évidence que, malgré une avancée normative significative, l’efficacité 
du dispositif reste conditionnée par la capacité institutionnelle, technique et judiciaire à assurer son application. Elle 
souligne également la nécessité d’une approche intégrée combinant régulation juridique, gouvernance numérique et 
coopération internationale. 

Mots-clés : cybercriminalité, droit du numérique, responsabilité pénale, RDC, régulation, gouvernance numérique 

Abstract 

The emergence of digital technology in the Democratic Republic of the Congo (DRC) has profoundly transformed 
modes of communication, economic transactions, and social relations. This transformation, however, is accompanied 
by new forms of crime, grouped under the term cybercrime. In the face of these challenges, the Congolese legislator 
adopted Ordinance-Law No. 23/010 of March 13, 2023, on the Digital Code, which establishes a specific legal 
framework for the prevention and repression of digital offenses. 

This article offers a critical analysis of this legal framework by examining, on the one hand, the foundations of 
criminal liability in computer systems and, on the other hand, the legal regime of the main offenses provided for by the 
Code. The study highlights that, despite a significant normative advancement, the effectiveness of the system remains 
conditioned by the institutional, technical, and judicial capacity to ensure its application. It also highlights the necessity 
of an integrated approach combining legal regulation, digital governance, and international cooperation. 

INTRODUCTION  

La transformation numérique s’impose aujourd’hui comme l’un des phénomènes structurants des 
sociétés contemporaines, affectant en profondeur les modes de production, de communication et de 
régulation sociale. À l’échelle mondiale, la généralisation des technologies de l’information et de la 
communication (TIC) a donné naissance à un espace numérique transnational caractérisé par la 
dématérialisation des échanges, l’instantanéité des interactions et la multiplication des flux de données 
(Castells, 2001). Dans ce contexte, les États sont confrontés à la nécessité d’adapter leurs cadres juridiques 
afin de répondre aux nouveaux défis posés par cette mutation technologique. 

En République Démocratique du Congo (RDC), cette transformation numérique s’inscrit dans une 
dynamique de modernisation progressive, marquée par l’expansion des réseaux de télécommunication, 
l’essor des services financiers numériques et la diffusion croissante des usages liés aux réseaux sociaux et au 
commerce électronique. Cette évolution, bien que porteuse d’opportunités économiques et sociales, 
s’accompagne également d’une recomposition des formes de criminalité. Les systèmes informatiques, en 
tant qu’infrastructures critiques, deviennent des cibles privilégiées d’activités illicites, allant de l’accès 
frauduleux aux systèmes à la fraude électronique, en passant par l’usurpation d’identité numérique et la 
diffusion de contenus illicites (Wall, 2007). 

Cette montée en puissance de la cybercriminalité s’inscrit dans une problématique plus large de 
gouvernance du cyberespace. Comme le souligne Lawrence Lessig (1999), le droit constitue l’un des quatre 
régulateurs fondamentaux du comportement dans l’espace numérique, aux côtés du marché, des normes 
sociales et de l’architecture technique (« code »). Dans cette perspective, la régulation juridique apparaît 
comme un instrument essentiel pour encadrer les usages du numérique et limiter les dérives liées à son 
expansion. 
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Conscient de ces enjeux, le législateur congolais a adopté l’Ordonnance-Loi n°23/010 du 13 mars 2023 
portant Code du numérique, qui vise à instituer un cadre juridique global de régulation des activités 
numériques. Ce texte marque une avancée significative dans la construction d’un droit du numérique en 
RDC, en introduisant des dispositions relatives à la sécurité des systèmes d’information, à la protection des 
données et à la répression des infractions numériques. Il s’inscrit également dans une dynamique régionale 
et internationale d’harmonisation des législations en matière de cybercriminalité, à l’image de la Convention 
de Convention de Budapest (2001), qui constitue une référence en la matière. 

Toutefois, au-delà de son ambition normative, la question de l’effectivité du Code du numérique 
congolais demeure centrale. En effet, comme le rappellent Yves Poullet (2013) et Brenner (2010), l’efficacité 
des dispositifs juridiques en matière de cybercriminalité dépend non seulement de la qualité des normes 
adoptées, mais également de la capacité des institutions à les mettre en œuvre dans un environnement 
technique et juridictionnel complexe. Dans les contextes caractérisés par des contraintes institutionnelles et 
technologiques, le décalage entre la norme juridique et la réalité empirique peut limiter la portée des 
réformes. 

Dès lors, une interrogation fondamentale s’impose : dans quelle mesure le Code du numérique 
congolais permet-il d’assurer une protection effective des systèmes informatiques et une répression adaptée 
des infractions numériques, au regard des défis spécifiques liés au contexte socio-institutionnel de la RDC ? 
Cette question renvoie à une problématique plus large portant sur les conditions d’émergence d’un droit du 
numérique efficace dans les États en développement. 

Dans cette perspective, le présent article se propose d’analyser de manière critique le dispositif 
juridique mis en place par l’Ordonnance-Loi n°23/010, en mettant en lumière ses apports, ses limites et les 
conditions de son effectivité. L’hypothèse centrale défendue est que, malgré une avancée normative notable, 
l’efficacité du Code du numérique congolais demeure conditionnée par le renforcement des capacités 
institutionnelles, la coopération internationale et l’adaptation du droit aux réalités socio-économiques 
locales. 

I. FONDEMENTS DE LA RESPONSABILITE PENALE DANS LES SYSTEMES INFORMATIQUES 

La responsabilité pénale constitue le socle normatif de la répression des infractions numériques, en ce 
qu’elle permet d’imputer juridiquement un comportement illicite à un sujet de droit et d’en tirer les 
conséquences en termes de sanction. Elle s’inscrit, dans le droit congolais comme dans les systèmes 
juridiques contemporains, dans le cadre des principes fondamentaux du droit pénal, au premier rang 
desquels figurent la légalité des délits et des peines, le principe de culpabilité et l’individualisation de la 
responsabilité. Ces principes, hérités de la tradition pénale classique, garantissent la sécurité juridique et 
encadrent l’exercice du pouvoir répressif de l’État (Pradel, 2016). 

Toutefois, leur application au contexte numérique soulève des difficultés inédites. La 
dématérialisation des infractions, la virtualisation des espaces d’interaction et la multiplicité des acteurs 
impliqués dans les systèmes d’information contribuent à complexifier les mécanismes traditionnels 
d’imputation de la responsabilité. En effet, les infractions numériques ne se limitent pas à des actes localisés 
dans un espace physique déterminé, mais s’inscrivent dans des réseaux transnationaux où les auteurs, les 
complices et les intermédiaires techniques peuvent être dispersés dans plusieurs juridictions (Brenner, 2010). 
Cette situation remet en cause les fondements territoriaux du droit pénal et pose la question de l’adaptation 
des règles de compétence et de preuve. 

Dans ce contexte, l’Ordonnance-Loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique introduit 
une distinction classique mais essentielle entre la responsabilité des personnes physiques et celle des 
personnes morales. Les personnes physiques demeurent les principaux sujets de la responsabilité pénale, 
notamment les utilisateurs, les agents publics et toute personne ayant accès, légitimement ou non, aux 
systèmes informatiques. Leur responsabilité est engagée dès lors que les éléments constitutifs de l’infraction 
— matériel, moral et légal — sont réunis. 

En parallèle, le texte consacre la responsabilité pénale des personnes morales de droit privé, lorsque 
les infractions sont commises pour leur compte par leurs organes ou représentants. Cette évolution s’inscrit 
dans une tendance contemporaine du droit pénal économique visant à responsabiliser les acteurs collectifs 
dans des environnements où les décisions sont souvent prises de manière organisationnelle plutôt 
qu’individuelle. Elle rejoint les analyses de Yves Poullet (2013), pour qui l’économie numérique impose une 
redéfinition des sujets de droit responsables, en intégrant les entreprises et les plateformes comme acteurs 
centraux du cyberespace. 

Cependant, au-delà de cette structuration normative, la question de l’effectivité de la responsabilité 
pénale dans l’environnement numérique demeure problématique. En effet, la diffusion des responsabilités 
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dans les chaînes techniques — impliquant fournisseurs d’accès, hébergeurs, développeurs et utilisateurs — 
rend souvent difficile l’identification précise de l’auteur de l’infraction. Cette dilution de la responsabilité 
est accentuée par l’anonymat relatif offert par les technologies numériques et par la complexité des systèmes 
d’information. 

À cet égard, les travaux de Lawrence Lessig (1999) mettent en évidence que la régulation du 
cyberespace ne peut reposer uniquement sur le droit, mais doit également intégrer des mécanismes 
techniques (« code ») capables de prévenir ou de limiter les comportements illicites. Cette approche souligne 
les limites d’une conception strictement pénale de la régulation, en insistant sur la complémentarité entre 
normes juridiques et architectures technologiques. 

Par ailleurs, la responsabilité pénale dans le numérique soulève des enjeux probatoires spécifiques. 
La collecte, la conservation et l’exploitation des preuves numériques nécessitent des compétences techniques 
avancées et des dispositifs institutionnels adaptés. Dans les contextes où ces capacités sont limitées, comme 
c’est souvent le cas dans les États en développement, l’application effective des sanctions peut se heurter à 
des obstacles pratiques importants. 

Dès lors, si le Code du numérique congolais constitue une avancée significative en matière de 
formalisation des règles de responsabilité, son efficacité dépend étroitement de la capacité des institutions 
judiciaires et techniques à s’approprier ces normes et à les mettre en œuvre dans un environnement 
caractérisé par la complexité et la rapidité des évolutions technologiques. Cette tension entre ambition 
normative et contraintes opérationnelles constitue l’un des enjeux majeurs de la régulation pénale du 
numérique en RDC. 

II. TYPOLOGIE ET REGIME JURIDIQUE DES INFRACTIONS DU NUMERIQUE  

Le Code du numérique congolais propose, de manière implicite, une architecture des infractions 
numériques qui, bien que non formalisée comme telle par le législateur, peut être reconstruite à partir d’une 
lecture analytique et systématique du texte. Cette démarche de reclassification s’inscrit dans une tradition 
doctrinale visant à dépasser l’énumération normative des infractions pour en dégager une logique 
structurante, condition nécessaire à l’intelligibilité et à l’efficacité du droit pénal du numérique (Brenner, 
2010). 

Dans cette perspective, les infractions prévues par l’Ordonnance-Loi n°23/010 peuvent être 
regroupées autour de trois grandes catégories analytiques, correspondant à des intérêts juridiques distincts. 

La première catégorie concerne les atteintes aux systèmes informatiques, qui visent à protéger 
l’intégrité, la disponibilité et la sécurité des infrastructures numériques. Elle inclut notamment l’accès 
frauduleux à un système, l’entrave à son fonctionnement et les atteintes à son intégrité. Ces infractions 
s’inscrivent dans une logique de sécurisation technique des réseaux et trouvent leur équivalent dans les 
instruments internationaux, notamment la Convention de Budapest (2001), qui consacre la protection des 
systèmes d’information comme un pilier fondamental de la lutte contre la cybercriminalité. Elles traduisent 
une évolution du droit pénal vers la reconnaissance des systèmes informatiques comme objets juridiques 
autonomes. 

La deuxième catégorie regroupe les atteintes aux données, qui reflètent l’importance croissante de 
l’information comme ressource stratégique dans les sociétés numériques. Elle comprend des infractions 
telles que la falsification de données, la fraude informatique et l’altération des informations numériques. 
Dans cette configuration, la donnée devient un bien juridique protégé en tant que tel, indépendamment du 
support matériel qui la contient. Cette évolution s’inscrit dans les analyses de Yves Poullet (2013), qui 
souligne que la centralité de la donnée dans l’économie numérique impose une redéfinition des objets de 
protection du droit. Elle rapproche également le droit pénal du numérique des problématiques liées à la 
protection des données personnelles et à la sécurité informationnelle. 

La troisième catégorie concerne les infractions portant atteinte aux personnes et à l’ordre social, 
notamment à travers des comportements tels que le harcèlement en ligne, la diffusion de contenus illicites 
ou la cybercriminalité financière. Ces infractions traduisent l’extension des interactions sociales dans 
l’espace numérique et la nécessité de protéger les individus contre de nouvelles formes de violence et de 
fraude. Elles s’inscrivent dans une logique de transposition des infractions classiques dans l’environnement 
numérique, tout en révélant des spécificités liées à l’anonymat, à la viralité et à la portée transnationale des 
contenus diffusés (Wall, 2007). 

Si cette typologie met en évidence la diversité des infractions couvertes par le Code du numérique, 
elle révèle également les limites de l’approche adoptée par le législateur congolais. En effet, le texte privilégie 
une logique d’énumération des infractions, sans proposer une véritable systématisation juridique fondée sur 
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des critères cohérents et hiérarchisés. Cette absence de structuration doctrinale peut nuire à la lisibilité du 
droit et à son application pratique, notamment pour les acteurs judiciaires chargés de qualifier les faits. 

Par ailleurs, cette approche descriptive tend à occulter les interactions entre les différentes catégories 
d’infractions. Dans la pratique, les atteintes aux systèmes, aux données et aux personnes sont souvent 
imbriquées, ce qui nécessite une lecture transversale du dispositif juridique. À cet égard, les travaux de 
Lawrence Lessig (1999) montrent que la régulation du cyberespace ne peut être envisagée de manière 
sectorielle, mais doit intégrer la complexité des interactions entre les différents niveaux de régulation. 

Enfin, la dimension transnationale des infractions numériques constitue un défi majeur pour le régime 
juridique mis en place. Les infractions peuvent être commises à partir de juridictions étrangères, ce qui pose 
des problèmes de compétence et de coopération judiciaire. Cette situation souligne la nécessité d’inscrire le 
droit congolais du numérique dans une dynamique d’harmonisation internationale, afin de garantir 
l’efficacité des mécanismes de répression. 

En définitive, si le Code du numérique congolais marque une avancée significative dans la 
reconnaissance et la répression des infractions numériques, son efficacité dépendra de sa capacité à évoluer 
vers une structuration plus systématique et à s’articuler avec les standards internationaux et les réalités 
pratiques de la cybercriminalité. 

III. ANALYSE CRITIQUE DU DISPOSITIF REPRESSIF  

L’adoption de l’Ordonnance-Loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique constitue 
indéniablement une avancée normative majeure dans la régulation du cyberespace en République 
Démocratique du Congo. Elle traduit la volonté du législateur de doter l’ordre juridique national d’un cadre 
adapté aux mutations technologiques contemporaines et aux risques croissants de cybercriminalité. 
Toutefois, au-delà de cette ambition, l’analyse du dispositif répressif met en lumière un ensemble de limites 
structurelles qui interrogent son effectivité et sa capacité à produire des effets concrets. 

En premier lieu, l’efficacité des sanctions prévues par le Code du numérique demeure étroitement 
dépendante des capacités institutionnelles et techniques de l’État. Or, la lutte contre la cybercriminalité exige 
des compétences spécialisées, notamment en matière d’investigation numérique, de collecte et d’exploitation 
des preuves électroniques, ainsi que des infrastructures technologiques adaptées. Dans de nombreux 
contextes, y compris en RDC, ces capacités restent encore limitées, ce qui réduit considérablement la portée 
opérationnelle des normes adoptées. Comme le souligne Brenner (2010), l’effectivité du droit pénal du 
numérique repose moins sur la sévérité des sanctions que sur la capacité des institutions à les appliquer dans 
un environnement technologique complexe. 

En deuxième lieu, la nature transnationale des infractions numériques constitue un défi majeur pour 
le dispositif répressif national. Les actes de cybercriminalité sont souvent commis à partir de juridictions 
étrangères, impliquant des auteurs, des victimes et des infrastructures situés dans différents États. Cette 
configuration remet en cause les principes classiques de territorialité du droit pénal et pose des problèmes 
de compétence juridictionnelle et d’exécution des décisions judiciaires. À cet égard, l’expérience 
internationale, notamment à travers la Convention de Budapest (2001), montre que la coopération judiciaire 
internationale constitue un levier essentiel pour lutter efficacement contre ces infractions. En l’absence de 
mécanismes robustes de coopération, les dispositifs nationaux risquent de demeurer largement inefficaces 
face à des phénomènes transfrontaliers. 

En troisième lieu, le dispositif répressif apparaît partiellement déconnecté des réalités socio-
économiques du contexte congolais. Dans un environnement caractérisé par une fracture numérique 
persistante et une inégalité d’accès aux technologies, l’application uniforme des sanctions peut soulever des 
enjeux d’équité et d’adaptation. En effet, les utilisateurs du numérique ne disposent pas tous du même 
niveau de compréhension des risques juridiques liés à leurs pratiques, ce qui peut conduire à une 
pénalisation disproportionnée de certains acteurs. Cette problématique rejoint les analyses de Lawrence 
Lessig (1999), selon lesquelles la régulation du cyberespace doit tenir compte des interactions entre droit, 
normes sociales et architectures techniques, afin d’éviter des effets contre-productifs. 

Par ailleurs, une limite importante du dispositif réside dans son orientation principalement 
répressive, au détriment d’une approche préventive structurée. Or, la littérature en matière de 
cybercriminalité souligne que la prévention — à travers l’éducation numérique, la sensibilisation des usagers 
et le renforcement des dispositifs de sécurité — constitue un élément clé de la réduction des risques (Wall, 
2007). Une politique exclusivement centrée sur la sanction risque de ne traiter que les manifestations visibles 
du phénomène, sans en adresser les causes profondes. 

En outre, la question de la responsabilité des acteurs intermédiaires du numérique, tels que les 
fournisseurs d’accès et les plateformes en ligne, demeure encore insuffisamment clarifiée. Dans les systèmes 
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juridiques avancés, ces acteurs jouent un rôle central dans la régulation des contenus et la prévention des 
infractions. Comme le souligne Yves Poullet (2013), la régulation du cyberespace nécessite une articulation 
entre responsabilité individuelle et responsabilité des infrastructures techniques, afin d’assurer une 
gouvernance efficace. 

Enfin, l’analyse critique révèle une tension plus générale entre l’ambition normative du législateur et 
les conditions concrètes de mise en œuvre du droit. Cette tension, fréquente dans les processus de 
modernisation juridique, souligne la nécessité d’accompagner les réformes normatives par des politiques 
publiques cohérentes, incluant le renforcement des capacités institutionnelles, la formation des acteurs 
judiciaires et le développement des infrastructures numériques. 

En définitive, si le Code du numérique congolais constitue une étape importante dans la construction 
d’un droit du numérique en RDC, son efficacité dépendra de sa capacité à s’inscrire dans une approche 
globale et intégrée de la régulation, combinant répression, prévention et coopération internationale. Cette 
perspective invite à repenser le dispositif répressif non comme une fin en soi, mais comme un élément d’une 
stratégie plus large de gouvernance du cyberespace. 

CONCLUSION 

L’adoption de l’Ordonnance-Loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique en 
République Démocratique du Congo constitue une avancée normative significative dans la construction 
d’un cadre juridique apte à encadrer les mutations induites par la transformation numérique. Elle traduit la 
volonté du législateur de répondre aux défis émergents de la cybercriminalité en instituant un dispositif de 
prévention et de répression des infractions numériques. Toutefois, l’analyse menée dans cet article met en 
évidence que l’efficacité réelle de ce dispositif ne saurait être appréhendée uniquement à l’aune de sa portée 
normative, mais dépend fondamentalement des conditions concrètes de sa mise en œuvre. 

Les résultats de cette étude montrent que plusieurs contraintes structurelles — notamment la faiblesse 
des capacités institutionnelles, la complexité transnationale des infractions et les inégalités d’accès au 
numérique — limitent la portée opérationnelle du cadre juridique en vigueur. Cette situation confirme les 
analyses de Yves Poullet (2013), selon lesquelles l’effectivité du droit du numérique repose sur l’articulation 
entre normes juridiques, dispositifs techniques et capacités institutionnelles. Elle rejoint également les 
travaux de Lawrence Lessig (1999), pour qui la régulation du cyberespace ne peut se limiter à la seule 
dimension juridique, mais doit intégrer les interactions entre droit, architecture technologique et pratiques 
sociales. 

Dans cette perspective, la lutte contre les infractions numériques appelle une approche systémique et 
intégrée, combinant répression, prévention et gouvernance. Au-delà du renforcement des sanctions, il 
apparaît indispensable de développer des politiques publiques orientées vers la sensibilisation des usagers, 
l’éducation numérique et la sécurisation des infrastructures. Par ailleurs, la dimension transnationale de la 
cybercriminalité impose une intensification de la coopération judiciaire internationale, condition essentielle 
de l’efficacité des mécanismes de répression, comme l’illustre la Convention de Budapest (2001). 

En outre, l’évolution rapide des technologies numériques implique une adaptation continue du droit, 
afin de prévenir les phénomènes d’obsolescence normative. Cette exigence de plasticité juridique renvoie à 
la nécessité de concevoir le droit du numérique comme un système dynamique, capable d’évoluer en 
fonction des transformations technologiques et des nouvelles formes de criminalité. Elle invite également à 
repenser les modes de régulation en intégrant davantage les acteurs privés du numérique, notamment les 
plateformes et les fournisseurs de services, dans une logique de co-régulation. 

En définitive, le Code du numérique congolais ne saurait être envisagé comme une solution autonome 
aux défis de la cybercriminalité, mais comme un élément d’un dispositif plus large de gouvernance du 
cyberespace. La transformation de son potentiel normatif en efficacité réelle dépendra de la capacité de l’État 
à mobiliser les ressources institutionnelles, techniques et humaines nécessaires à son application. Cette 
conclusion ouvre des perspectives de recherche futures, notamment sur les mécanismes de mise en œuvre 
du droit du numérique dans les contextes africains et sur les modèles de régulation adaptés aux économies 
en développement. 
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